
Burundi : Nouveau rapport accablant de la FIDH

  FIDH, 04/07/2017Le Burundi au bord du gouffre, retour sur deux annÃ©es de terreurDans un nouveau rapport, la FIDH et
ses organisations partenaires au Burundi dressent un tableau alarmant de la situation dans le pays, un peu plus de deux
ans aprÃ¨s le dÃ©clenchement de la crise en avril 2015. Ce rapport fait Ã©tat des violations des droits humains en cours et
de la fuite en avant rÃ©pressive et dictatoriale dans laquelle se sont engagÃ©es les autoritÃ©s burundaises. Il revient
Ã©galement sur les moyens utilisÃ©s par le rÃ©gime pour mettre en Å“uvre sa politique autoritaire, y compris sur le rÃ´le et la
radicalisation accrus de la milice Imbonerakure. Face Ã  cette dÃ©rive continue, la communautÃ© internationale doit agir sans
dÃ©lai.  
  Le 26 avril 2015, les premiÃ¨res manifestations populaires pour sâ€™opposer Ã  lâ€™annonce du prÃ©sident burundais de briguer
un troisiÃ¨me mandat Ã©taient rÃ©primÃ©es dans le sang. Cette rÃ©pression marquait le dÃ©but dâ€™un cycle de violences
conduisant progressivement Ã  une campagne dâ€™Ã©limination systÃ©matique des opposants, supposÃ©s et rÃ©els . En deux ans,
plus de 1 200 personnes auraient Ã©tÃ© tuÃ©es, entre 400 et 900 auraient Ã©tÃ© victimes de disparitions forcÃ©es, plusieurs
centaines voire des milliers auraient Ã©tÃ© torturÃ©es, plus de 10 000 seraient encore dÃ©tenues arbitrairement. On compte
aujourdâ€™hui plus de 400 000 personnes rÃ©fugiÃ©es dans les pays voisins. Ces violations, dont certaines pourraient relever
de crimes internationaux, demeurent largement impunies.  En novembre 2016, la FIDH et la Ligue ITEKA publiaient un
rapport, fruit dâ€™une enquÃªte de terrain, alertant sur Â« les dynamiques gÃ©nocidaires Â» de la rÃ©pression en cours [1]. Alors
quâ€™il est dÃ©sormais quasi-impossible aux observateurs indÃ©pendants â€“ ONG et journalistes notamment â€“ dâ€™accÃ©der au pays,
le rapport publiÃ© aujourdâ€™hui dresse un constat alarmant des Ã©volutions des derniers mois.  Toutes les composantes de
lâ€™appareil dâ€™Ã‰tat et de la sociÃ©tÃ© civile sont soumises aux mÃªmes dynamiques rÃ©pressives, orchestrÃ©es par un rÃ©gime
obsÃ©dÃ© par la conservation du pouvoir Ã  tout prix. Le paysage politique sâ€™est resserrÃ© autour dâ€™un parti unique, le CNDD-
FDD, devenu un parti exaltant un discours de plus en plus guerrier et paranoÃ¯aque. Les mÃ©dias indÃ©pendants sont
censurÃ©s ou bloquÃ©s. Les opposants politiques sont systÃ©matiquement traquÃ©s, persÃ©cutÃ©s, frÃ©quemment assassinÃ©s.
Les dÃ©fenseurs des droits humains et les journalistes indÃ©pendants muselÃ©s. Lâ€™armÃ©e est lâ€™objet dâ€™une campagne de purge
et dâ€™Ã©limination exacerbant les tensions politico-ethniques au sein de ce corps profondÃ©ment divisÃ©.  La milice
Imbonerakure, dont le rÃ´le dans la rÃ©pression sâ€™est considÃ©rablement accru, demeure le fer de lance du rÃ©gime. La
rÃ©cente divulgation de vidÃ©os en avril et mai 2017 montrant des dizaines de ses membres entonnant des chants appelant
au viol des opposantes a, pour une fois, Ã©tÃ© mÃ©diatisÃ©e. Toutefois, le rapport dÃ©montre quâ€™il ne sâ€™agissait pas dâ€™appels
isolÃ©s, mais dâ€™exemples parmi dâ€™autres de la radicalisation idÃ©ologique de cette milice. Ce conditionnement est de plus
couplÃ© Ã  un entraÃ®nement, une militarisation et une structuration qui semblent sâ€™accroÃ®tre. Une loi votÃ©e par lâ€™AssemblÃ©e
nationale en dÃ©cembre 2016 pourrait leur confÃ©rer le statut de forces de rÃ©serve alors mÃªme que cette milice serait
aujourdâ€™hui responsable de graves violations (meurtres, viols, disparitions forcÃ©es, torture notamment) qui pourraient
relever de crimes internationaux.  Dans ce contexte, nos organisations appellent la communautÃ© internationale Ã  prendre
la mesure de la gravitÃ© de la situation prÃ©valant au Burundi. Nos organisations appellent la Cour pÃ©nale internationale Ã 
ouvrir, dans les plus brefs dÃ©lais, une enquÃªte sur les crimes de sa compÃ©tence commis au Burundi depuis avril 2015,
afin dâ€™identifier et poursuivre leurs principaux auteurs, de prÃ©venir ainsi de nouveaux crimes et de donner aux victimes
justice et rÃ©paration. Nos organisations demandent Ã©galement Ã  lâ€™Union africaine et aux Nations unies de coordonner
leurs efforts pour :  â€¢ mettre en Å“uvre un mÃ©canisme de protection des populations civiles, conformÃ©ment aux
recommandations du prÃ©sent rapport ;  â€¢ relancer le processus de dialogue politique â€“ au point mort depuis deux ans â€“ ;  â€¢
imposer un embargo sur les armes ;  â€¢ adopter de nouvelles sanctions individuelles Ã  lâ€™encontre des responsables
burundais et de tout individu contribuant aux violences et/ou entravant la reprise du processus de dialogue politique. 
CONTEXTE  En avril 2015, le prÃ©sident Nkurunziza sâ€™est reprÃ©sentÃ© Ã  un troisiÃ¨me mandat considÃ©rÃ© par la communautÃ©
internationale et de nombreux burundais comme illÃ©gal et contraire Ã  lâ€™esprit et la lettre de lâ€™Accord dâ€™Arusha qui avait mis
fin Ã  la guerre civile des annÃ©es 90 (1993-2005) ayant fait prÃ¨s de 300 000 victimes.  DÃ¨s le 25 avril 2015, les grandes
manifestations populaires ont Ã©tÃ© sÃ©vÃ¨rement rÃ©primÃ©es faisant au moins quatre vingt morts. Mi-mai 2015, une tentative
de putsch contre le pouvoir en place a fait basculer le rÃ©gime dans une rÃ©pression tous azimuts contre les manifestants,
les opposants politiques, les mÃ©dias et les organisations de la sociÃ©tÃ© civile. En septembre et novembre 2016, les
Nations unies et plusieurs organisations de la sociÃ©tÃ© civile dont la FIDH et la Ligue ITEKA alertent sur la dÃ©tÃ©rioration de
la situation, les risques de perpÃ©tration de crimes de masse, voire de gÃ©nocide et appellent Ã  une rÃ©action de la
communautÃ© internationale, notamment le dÃ©ploiement de forces des Nations unies et de lâ€™Union africaine pour protÃ©ger
les civils ou encore lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte par la CPI. Depuis fin 2016, les autoritÃ©s burundaises ont suspendu leur
coopÃ©ration avec les Nations unies.  Notes  [1] Rapport dâ€™enquÃªte de la FIDH et de la Ligue ITEKA, Burundi. RÃ©pression
aux dynamiques gÃ©nocidaires, novembre 2016.  Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© du rapport  
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